
 
 
 

 POUR LA DEFENSE ET LE 
DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
INDUSTRIEL 

 

 pour les salaires 
 pour l’amélioration des conditions de 
travail 

 
Même si les luttes menées ont permis d’enrailler le phénomène, la saignée de l’emploi industriel est 
sans précédent dans le Vaucluse.  
Pourtant, notre territoire possède encore de nombreuses 
industries, et, pour peu que les pouvoirs publics et le patronat 
tiennent compte de l’avis des salariés de ces industries, nous 
pouvons peser pour changer d’orientations et donner un 
avenir à notre département. 
 

Non, l’industrie ce n’est pas fini. 
 
Tandis que les délocalisations, les restructurations sont 
utilisées comme un moyen de chantage pour  justifier 
licenciements et réductions de salaire et que les salariés 
vivent avec la menace permanente sur leur emploi, la CGT 84 
a décidé de poursuive ce combat pour notre avenir. Les 
salariés veulent pouvoir vivre dignement de leur travail. 
Aujourd’hui, il est temps de dire STOP, pour VIVRE ET 
TRAVAILLER EN VAUCLUSE ! 
 
Il ne peut y avoir de politique globale de l’emploi sans une dimension industrielles affirmée, 
d’autant que les autres secteurs d’activité (commerce - aides à la personne – tourisme) ne 
peuvent exister et se développer qu’en lien étroit avec les activité producticves. 

 
Il n’y a pas de fatalité à la désindustrialisation 
Par contre, les décisions  des directions 
d’entreprises et des pouvoirs publics peuvent 
précipiter la ruine du tissu industriel ou, au 
contraire, le stabiliser et le développer. 
 

Il est temps d’imposer d’autres 
alternatives, et de faire place à une 
nouvelle politique industrielle sur le 
Vaucluse. 
 

La CGT propose à l’ensemble des salariés, du public ou du privé, 
demandeurs d’emploi ou retraités, d’agir en participant massivement à 
notre initiative : 

le 6 AVRIL, Manifestation à 10 h30 
RN 7 devant l’usine SEPR au Pontet 

 
U.D. CGT 84 – 1, rue Ledru-Rollin  84000 Avignon Tél: 04 90 80 67 27 

D’autres infos sur cette action sur www.cgt84.com 

 

Un emploi industriel qui disparaît et ce sont 4 
emplois qui sont directement menacés dans la 
filière (sous-traitance) ou dans d’autres activités du 
bassin d’emplois, y compris avec des répercussions 
sur les salariés et les entreprises du secteur public 
ou de la recherche ; (disparitions d’agences 
d’accueil à  EDF-GDF,  de bureaux à la poste, 
Trains supprimés à la SNCF,  tentative de 
fermetures d’hôpitaux, de trésoreries, de classe 
scolaires, ou encore de service publics de 
proximité dans les mairies).  


